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VERS UNE GESTION PA T RIMO NIALE 
DES ESPACES NATURELS 
une méthode d'analyse et d'aide à la décision 
INTRODUCTION 
Notre effort pour développer une mé­
thode patrimoniale d'analyse des pro­
blèmes de gestion des espaces et des 
ressources naturels a son origine dans 
les difficultés que nous avons rencon­
trées au cours d'études de terrain. et 
dans le manque d'outils adéquats pour 
résoudre ces difficultés. Rappelons sché­
matiquement celles-ci. qui sont d'ailleurs 
b;en connues de tous ceux qui s'inté­
ressent à la gestion du patrimoine na­
turel 
- Il est nécessaire de prendre en 
compte le très long terme : des déci­
sions prises aujourd'hui auront des consé­
quences dans des dizaines. voire des 
centaines d'années ; 
- If Y a des interdépendances multiples 
entre les facteurs naturels. mais aussi 
entre ceux-ci et des facteurs écono­
miques. technologiques. sociaux. cultu­
rels. En outre. ces interdépendances se 
manifestent souvent par des phénomènes 
de seuils. de «ruptures qualitatives· 
plutôt que par des effets quantitatifs ai­
sément mesurables; 
- Les espaces et les ressources natu­
rels sont l'enjeu de nombreux conflits 
entre des acteurs spéciaux dont les sa­
voirs. les pouvoirs et les objectifs sont 
souvent très divers; 
- Beaucoup des valeurs qui influent (ex­
plicitement ou implicitement) sur les dé­
cisions de ces acteurs sont des valeurs 
non marchandes. 
Or. pour résoudre ces difficultés. les ou­
tils disponibles sont. chacun pour leur 
part. assez limités : 
- Les savoirs des sociétés tradition­
nelles intégraient de nombreux facteurs. 
souvent dans une perspective à long 
terme; mais ces savoirs sont trop sou­
vent oubliés. ou dépassés par les nou­
veaux problèmes que posent les inno­
vations technologiques et les irruptions 
d'acteurs extérieurs; 
- Les savoirs scientifiques (écologie. 
ethnologie. sociologie ... .) souvent très 
élaborés et très «pointus. sur une ques­
tion particulière restent trop fréquemment 
cloisonnés et s'intègrent difficilement les 
uns avec les autres; 
- Le calcul économique. théoriquement 
méthode reine de l'aide à la décision. 
reste en fait très partiel. car désarmé 
devant la plupart des difficultés qui vien­
nent d'être mentionnées : si le court et 
Aménagement et Nature nO 73 
par J. de MONTGOLFIER et J.-M. NATALI 
le proche moyen terme sont relativement 
bien saisis par la notion de taux d'ac­
tua/isation. il n'en va plus de même du 
long et surtout du très long terme : l'ac­
tualisation de coûts et de valeurs es­
timés (sur quelles bases 7) au-delà de 
l'an 2000 est souvent un exercice aussi 
périlleux qu·aléatoire. Malgré le dévelop­
pement de voies nouvelles comme des 
méthodes multicritères pour la prise en 
compte du non"marchand. et les mé­
thodes de «jeux» pour la prise en 
compte des négociations entre acteurs 
multiples. le calcul économique reste 
encore le plus souvent très partiel face 
à la complexité des problèmes évoqués; 
- Les méthodes d'aménagement clas­
siques. dans leur multiplicité. offrent le 
principal inconvénient de découper la 
réalité de l'espace. et même du temps. 
en «fonctions» gérées indépendamment 
les unes des autres par des procédures 
qui parfois s' ignorent. et qui de toute 
manière sont difficiles à coordonner. Or. 
lorsqu' aucune procédure ne prend en 
compte de manière globale la gestion des 
espaces ou des ressources naturelles. 
les effets pervers ne tardent pas à ap­
paraÎtre. 
L'approche patrimoniale que nous cher­
chons à développer se propose de com­
biner les avantages de plusieurs de ces 
outils pour parvenir à mieux résoudre 
les difficultés rappelées ci-dessus; ses 
ambitions sont donc les suivantes : 
- Traiter comme un éco-socio-système 
global l'ensemble des relations entre fac­
teurs naturels. économiques et sociaux 
concernant un territoire ou un milieu 
donné. 
Analyser les logiques d'action de chacun 
des acteurs concernés par la gestion de 
l'espace ou de la ressource en question. 
- Interpréter ces logiques au moyen de 
quatre concepts «patrimoniaux» : ceux 
de richesse. de solidité. d' adaptabilité et 
de cohérence. 
- Bâtir des scénarios. et évaluer des 
projets ou des politiques d'aménagement 
fonction de ces critères patrimoniaux. 
- Formuler des propositions pour arriver 
à une meilleure qestion du patrimoine na­
turel. notamment par une meilleure or­
ganisation des informations et des né­
gociations entre acteurs sociaux. 
Tout d'abord nous exposerons notre ap­
proche en nous appuyant sur un des cas 
que nous avons le plus étudié l'amé­
nagement sylvo-pastoral des espaces 
méditerranéens plus ou moins boisés. 
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Puis nous indiquerons comment cette ap­
proche peut s'appliquer à un autre mi­
lieu très différent.; une zone humide. 
avant de conclure sur les difficultés qu'il 
nous reste à résoudre. 
1. UN EXEMPLE D'APPLICA-
TION LES AMENAGEMENTS 
SYLVO-PASTORAUX EN RE­
GION MEDITERRANEENNE 
LE PROBLEME 
Dans les régions méditerranéennes fran­
çaises (Provence-Alpes Côte d·Azur. Lan­
guedoc-Roussillon et Corse)' de nom­
breuses opérations d'aménagements syl­
vo-pastoraux sont actuellement en cours. 
avec des succès très variables selon 
les secteurs concernés. Leur objectif est 
double : d'une pa.rt. lutter contre la dé­
sertification rurale permettant à des éle­
veurs ovins de développer leur exploi­
tation. grâce à de nouvelles techniques 
d'aménagement des parcelles et de 
conduite des troupeaux; d' autre part. di­
minuer les risques d'incendie de forêt. 
En effet pourquoi les forêts méditerra­
néennes brûlent-elles 7 If y a trois caté 
gories de causes : les premières sont 
liées au climat méditérranéen. et on ne 
peut évidemment pas les modifier; les 
secondes sont dues à la structure de la 
végétation : plus une formation végétale 
est embroussaillée et comporte une part 
importante de ligneux bas. plus elle est 
combustible; les troisièmes sont liées 
au faible intérêt économique de ses fo­
rêts : lorsque les habitants locaux ne 
perçoivent pas la valeur de la forèt. ils 
sont peu motivés pour s'opposer effi­
cacement aux mises à feu et au déve­
loppement des incendies. Les aménage­
ments sylvo-pastoraux paraissent une mé­
thode très séduisante pour lutter contre 
les deux dernières séries de causes. En 
effet ces aménagements impliquent la 
destruction de la strate ligneuse basse. 
afin de favoriser la pousse de la strate 
herbacée et ils confèrent une valeur de 
production des espaces jusque-là consi­
dérés comme marginaux. 
Pour comprendre les raisons du succès 
ou du relatif échec de ces opérations 
d'aménagements sylvo-pastoraux. trois cas 
ont été étudiés : ceux du massif du Lu­
beron (département du Vaucluse) (1). de 
la Corse de l'intérieur (2). et des pays 
du Buech (Hautes-Alpes) (3). Dans cet 
article nous insisterons surtout. sur la 
méthode d'analyse du patrimoine naturel 
et sur des conclusions générales concer­
nant la gestion patrimoniale des espaces 
à usages multiples. 
LA METHODE D'ANALYSE 
La méthode utilisée dans cette étude est 
issue des recherches menées par Pa­
trice BERTIER et par les équipes qui ont 
collaboré avec lui. Ces recherches ont 
porté sur le développement de l'analyse 
multicritère en vue de l'aide à la déci­
sion (4) sur la définition d'une gestion 
patrimoniale des ressources naturelles (5) 
(6). et sur l'élaboration d'une technique 
d'étude de cas par l'analyse des «lo­
giques d'acteur ». 
Tout d·abord. il est nécessaire de precI­
ser notre définition initiale du terme «pa­
trimoine ». Nous avons utilisé deux dé­
finitions 
- une définition plutôt économique 
un patrimoine est un bien susceptible 
(moyennant une gestion adéquate) de 
conserver dans le futur des potentialités 
d'adaptation à des usages non prévisibles 
dans le présent; 
- une définition plutôt sociologique et 
politique ( ' ) : ensemble des é'éments 
matériels et immatériels permettant à leur 
titulaire de sauvegarder son autonomie 
et son identité et de s'adapter à un 
avenir imprévisible. 
La seconde définition est convergente 
avec la première. mais ne la recouvre 
pas entièrement. En effet. la seconde 
implique qu'un patrimoine ne consiste 
pas seulement en éléments matériels. 
mais inclut également une manière de 
s'en servir et d'en jouir. Elle implique 
aussi que tout patrimoine est attaché à 
un titl/laire. 
LES ETAPES 
Les étapes de la méthode sont les sui­
vantes : 
1. DEFI N ITI ON DU TERRITO I R E  
E T  D E S  ACTEURS 
Le point de départ de la méthode est le 
choix du territoire qui sera étudié comme 
élément de patrimoine à gérer. Le dé­
coupage des limites de ce territoire est 
inséparable de l'établissement de la liste 
des acteurs dont il convient d'analyser 
la logique. Ceux-ci appartiennent à trois 
catégories : 
- les acteurs qui habitent sur le terri­
toire. ou qui ont. à titre individuel. une 
relation avec ce territoire : par exemple. 
les propriétaires fonciers. les agriculteurs. 
les éleveurs, les chasseurs. les prome­
neurs, . . . 
-les institutions organrsees pour repré­
senter les acteurs de cette première ca­
tégorie : les élus locaux. les organismes 
professionnels agricoles. les fédérations 
de chasse. les associations des protec­
teurs de la nature. de randonneurs. etc. 
- les institutions dont le pouvoir a une 
source extérieure au territoire. mais qui 
exercent par leurs décisions une influence 
marquante sur l'avenir de celui-ci : les 
administrations de l'Etat (Direction Dé­
partementale de l'Agriculture, DAT AR, ..  .). 
les grands établissements publics. les ins­
titutions de niveau régional ou départe­
mental (élus nationaux. parcs naturels ... . ). 
L' ensemble des relations entre les com­
posantes physiques et biologiques du 
territoire (sol, climat, eau. flore. faune). 
des relations des acteurs avec le terri­
toire, et des relations qu'ont les acteurs 
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entre eux à propos de la gestion du ter­
ritoire peut être considéré comme un 
c' système -. au sens quO on donne à ce 
mot en théorie des systèmes. Ce sys­
tème est constitué d'un ensemble de re­
lations écologiques, économiques, so­
ciales et culturelles. Nous l'appelons 
l'éco-socio-système formé par le territoire 
et les acteurs. 
2. L'ANALYSE 
DES LOGIQUES D'ACTEU RS 
Parmi les relations existant au sein de 
l'éco-socio-système. nous avons privilé­
gié. dans cette approche. celles qui lient 
le territoire et les acteurs. et celles qui 
lient les acteurs entre eux à propos de 
la gestion du territoire. 
Quant à l'étude des relations entre les 
composantes physiques et biologiques, 
nous nous sommes limités à celles qui 
déterminaient l'évolution du patrimoine 
végétal. 
Sous le nom de c logiques d·acteur". 
nous avons donc analysé les relations 
des acteurs entre eux à propos du ter­
ritoire. La méthode employée s'apparente 
à celle proposée par Michel CROZIER 
dans L'acteur et le système (7) pour ana­
lyser les organisations. La différence es­
sentielle étant que nous avons pris un 
territoire et non une organisation pour 
objet central de notre étude. Notre mé­
thode s'apparente aussi à celle des en­
quêtes ethnologiques. C'est par un travail 
de terrain important que les informations 
à observer le comportement des acteurs. 
à écouter leurs propos et à les faire par­
Ier. par des entretiens non directifs. à 
ont été recueillies. Ce travail a consisté 
propos du territoire et des autres ac­
teurs. 
3. DEFI N ITION DE CONCEPTS 
PATRI M O N IAUX POU R  INTERPRETER 
LES LOG IQUES D'ACTEURS 
Après avoir étudié les logiques des ac­
teurs, nous avons entrepris d'analyser ce 
qu'il y avait de spécifiquement patrimo­
nial dans ces logiques en nous référant à 
la définition donnée ci-dessus du patri­
moine : «ensemble d'éléments matériels 
et immatériels permettant à leur titulaire 
de sauvegarder son identité et son auto­
nomie et de s'adapter à un avenir impré­
visible -. 
Dans l'étude concernant le Luberon il 
nous était apparu que les objectifs des 
principaux acteurs concernés (les élus 
locaux. les éleveurs. l'Office National 
des Forêts. le Parc Naturel Régional du 
Luberon . .. .  ) pouvaient tous s'analyser au 
moyen de quatre concepts : 
- produire de la biomasse. Etant en­
tendu que les divers acteurs seront 
concernés par divers aspects de la bio­
masse : les forestiers par la croissance 
du «volume bois fort». les éleveurs par 
le poids de carcasses de mouton. les 
chasseurs par la quantité de gibier . . .  
- ac:::roitre la diversité. Là encore ies 
différents acteurs seront concernés par 
des diversités de nature variées : les 
scientifiques rechercheront la diversité 
des niches écologiques et des espèces 
présentes; les promeneurs. la diversité 
du paysage; les économistes. la diver­
sité des productions potentielles suscep­
tibles de répondre aux aléas des mar­
chés; 
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- éviter les irréversibilités. Irréversibi­
lités écologiques telles que les dégrada­
tions dues à des incendies répétés. ou 
les érosions pouvant faire suite à des 
pratiques culturales imprudentes ; aussi 
irréversibilités sociales ou culturelles. 
dues à la disparition de certaines pra­
tiques ou à l'oubli de certains modes de 
représentations des rapports entre 
l'homme et le milieu naturel ; 
- maintenir la cohérence entre. d'une 
part. les processus biologiques qui se 
déroulent sur un territoire, et d'autre 
part. les activités sociales et écono­
miques des habitants de ce territoire. Ce 
maintien implique notamment la mise en 
œuvre de «boucles de régulation cour­
tes - au sein de l'éco-socio-système. 
c' est-à-dire de processus ayant un délai 
de réponse suffisamment rapide pour 
permettre aux acteurs de percevoir à 
temps les conséquences positives ou né­
gatives de leurs actions. et de réagir de 
façon adéquate. 
Dans les études Corse et Buech, nous 
avons d'abord cherché à utiliser ces 
quatre concepts (biomasse. diversité. 
non irréversibilité. cohérence) pour ana­
lyser les logiques des acteurs . Nous 
avons constaté que ces concepts. adé­
quats pour le Luberon. se révélaient trop 
étroits. Nous les avons alors élargis en 
quatre concepts plus généraux : richesse 
solidité. adaptabilité. cohérence. Ces 
concepts peuvent s' expliciter de la ma­
nière suivante 
- Richesse : pour analyser les logiques 
d'un acteur N donné au moyen du 
concept de richesse. il faut répondre à 
la question : «Du point de vue de l'ac­
teur N. comment peut-on rendre le ter­
ritoire plus riche?» (Dans le cas du Lu­
beron. l'ensemble des acteurs répondait 
« en produisant de la biomasse -). 
- Solidité : pour analyser la logique 
de l'acteur N au moyen du concept de 
solidité. il faut répondre à la double 
question : «Quelles sont. du point de 
vue de N. les menaces qui planent sur 
ces richesses? Quels sont les moyens 
qui aident à résister à ces menaces? 
(Dans le cas du Luberon. ces menaces 
étaient les risques de dégradations irré­
versibles du milieu naturel). 
- Adaptabilité pour analyser la logique 
de N au moyen du concept d·adaptabilité. 
la question à poser est «Quels sont les 
facteurs d' adaptabilité. la question à po­
ser est «Quels sont les facteurs d'adap­
tation que vous jugez prioritaires de dé­
velopper?» (Dans le Luberon. ces fac­
teurs se caractérisent par le mot «diver­
sité -). 
- Cohérence : pour analyser la logique 
N au moyen du concept de cohérence. 
la question à poser est : «Quand l'ac­
teur N est confronté à un nouveau pro­
jet, quelles conditions ce projet doit-il 
remplir (ou quelles contraintes doit-il res­
pecter) pour être considéré par N comme 
un bon projet? ». 
4. UTILISATIO N  
D E  L'ANALYSE PATR I M O N IALE 
DES LOGI QUES D'ACTEU RS 
Ces quatre concepts patrimoniaux nous 
ont permis de comprendre de façon dé­
taillée quel sens précis prenait pour 
chaque acteur la notion très générale de 
«patrimoine naturel». Nous avons pu 
ainsi éviter l'écueil où nous tombions 
auparavant, qui est de parler du patri­
moine en termes uniquement philoso­
phiques et moralisateurs. Ayant compris 
que la notion de patrimoine prend un 
sens différent pour chaque acteur, nous 
sommes mieux à même de traduire nos 
propres préoccupations concernant la 
gestion du patrimoine naturel dans un 
lang9ge adapté à chacun des acteurs, 
selon ce que signifie pour lui cette no­
tion. 
Concrètement, à partir de /' analyse pa­
trimoniale des logiques d'acteurs, trois 
types de réalisations sont possibles 
- ETABLISSEMENT DE COMPTE D U  
PATRIMO I NE NATU REL 
L'analyse permet de repérer les éléments 
qui sont pertinents pour les différents 
acteurs impliqués dans le processus de 
gestion d'un élément de patrimoine na­
turel. 1/ devient alors possible de pro­
poser une structure pour une banque de 
données susceptibles de servir de rap­
port objectif à une véritable négociation 
(cf. ci-dessous). 
- EVALUATI O N  PATRIMO N IALE D E  
PROJETS 
L'analyse du comportement patrimonial 
des différents acteurs concernés par un 
projet (par exemple : réalisation d'amé­
liorations pastorales, reboisements, cons­
truction d'un barrage, implantation d'une 
base de loistr ... ) permet de prévoir com­
ment chaque acteur jugera, favorable­
ment ou défavorablement. ce projet en 
termes de richesse, de solidité, d'adap­
tabilité et de cohérence. Connaiss9nt 
l'attitude de chaque acteur face au projet, 
il devient possible de pronostiquer l'ave­
nir de celui-ci. 
Par exemple, les améliorations sylvo­
pastorales constituent, en Corse, une ex­
traordinaire réussite technique, permet­
tant de transformer du maquis en un pâ­
turage d'aspect presque normand! Et 
pourtant elles ne sont que très peu adap­
tées par les éleveurs locaux, car elles 
ne correspondent pas du tout à leurs 
objectifs patrimoniaux, mais répondent 
seulement à la logique patrimoniale d'ac­
teurs extérieurs (DDA et Parc Régional 
notamment). 
A l'inverse, dans les Hautes-Alpes, les 
améliorations pastorales sont beaucoup 
moins spectaculaires sur le plan tech­
nique. Mais elles sont adoptées par un 
très grand nombre d'éleveurs car elles 
répondent bien à leurs objectifs patrimo­
niaux, même si ces objectifs sont assez 
différents de ceux des promoteurs de 
l'opération (Ministère de l'Agriculture). 
- ETABL ISSEMENT D E  SCENAR IOS 
Dans l e  cas de l a  Corse, outre l'ap­
proche par les logiques d'acteurs, nous 
avons aussi utilisé une approche par 
la description du patrimoine naturel vé­
gétaI. Sur la base d'une bonne connais­
sance du terrain et d'une photo interpré­
tation de vues aériennes de 1960 à 1975, 
plusieurs cartes ont été réalisées au 
1/25 000 sur un canton : 
- occupation des terres, en 7960 et 
1975; biovolume, en 1960 et 1975; 
- diversité physionomique du paysage 
végétal en 1960 et 1975; 
- sensibilité du milieu naturel à la mise 
en culture; 
- sensibilité qu'une superficie occupée 
par un type A de végétation à /'ins­
tant soit occupée par un autre type 
B de végétation quinze ans plus tard. 
La convergence de ces deux approches 
nous a permis : 
- d'expliciter les mécanismes sociaux 
qui conduisaient aux pratiques actuelles 
d'incendies pastoraux; 
- d'établir des scénarios de l'avenir du 
patrimoine naturel, contrastés en fonc­
tion de la politique d'aménagement qui 
sera suivie; 
- d'évaluer l'impact de ces scénarios 
sur le patrimoine naturel. 
Dans un scénario d'accroissement de la 
pression des incendies, ce sont 400 des 
7000 hectares du Venacais qui se trans­
forment en rochers et sol nu. Dans un 
scén9rio de mise en valeur et d'amélio­
rations pastorales, ce sont 500 hectares 
de reboisement spontané et 500 hectares 
de prébois intensivement pâturés qui 
apparaissent à l'horizon 2005. 
Mais pour conduire à ce second scéna­
rio, il faudrait, d'une part, susciter un 
nouveau comportement patrimonial des 
acteurs locaux, et d'autre part renforcer 
la cohérence entre les actions des diffé­
rents organismes qui interviennent dans 
l'aménagement de l'intérieur de l'ile et 
dans la lutte contre les incendies. 
II. VERS UNE GESTION PATRI­
MONIALE 
UN AUTRE EXEMPLE : L'AME­
NAGEMENT D'UNE ZONE HU­
MIDE 
Cet exemple illustre peut-être encore 
mieux que le précédent les possibilités 
de la méthode car il porte sur un pro­
blème écologiquement plus complexe 
que le précédent. " s'agit d'un ancien 
marais salant, d'une superficie d'environ 
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300 hectares, sorte de «Camargue en 
miniature» situé en bordure de la Médi­
terranée entre Marseille et Nice. Cet es­
pace présente un intérêt paysager et 
écologique considérable, comme lieu de 
halte sur le parcours des oiseaux aqua­
tiques migrateurs. Mais il intéresse bien 
d'autres acteurs : les chasseurs, les pro­
meneurs, les baigneurs, nudistes ou 
« textiles », et les promoteurs car 
quelle superbe marina ne pourrait-on pas 
y bâtir! Pour sauvegarder cet espace, le 
Conservatoire du Littoral envisage de le 
racheter. Mais le rachat suivi d'une sim­
ple «mise en défense» ne peut suffire 
à préserver son état actuel. En effet une 
gestion de l'eau est indispensable pour 
maintenir le caractère de zone humide 
de cet ancien salin. Faute d'une gestion 
adéquate (impliquant notamment des 
pompages pour maintenir le niveau de 
l'eau) les chenaux se combleront, les 
bassins s'assècheront, et la plus grande 
partie de la zone deviendra un terrain 
vague d'aspect abandonné et assez ba­
nal. Pour financer cette gestion plusieurs 
solutions sont envisageables; la plus sé­
duisante est d'utiliser une partie du ter­
rain pour l'épuration par lagunage des 
eaux usées de la ville voisine qui sont 
actuellement rejetées en mer, avec les 
conséquences polluantes que l'on sait. 
Le lagunage permettrait au contraire de 
résorber la pollution, tout en étant le 
point de départ d'une chaine trophique 
enrichissant le milieu littoral. Le modèle 
de cette station de lagunage serait fourni 
par celle qui fonctionne dans des condi­
tions analogues sur l'ile de Porquerolles, 
à la satisfaction générale. Cette solution 
fournirait l'eau épurée nécessaire à la 
gestion des plans d'eau et n'est pas ex­
clusive d'autres utilisations sur d'autres 
parties de la zone, telles qu'aquaculture 
extensive, ouverture partielle au public, 
et bien sûr maintien des qualités du site 
pour le passage des oiseaux migrateurs. 
Dans cette étude, notre méthode nous 
a permis d'effectuer l'analyse des lo­
giques et des stratégies des différents 
acteurs (municipalité, services techniques 
de la ville, Conservatoire du littoral, 
ODE., chasseurs, pêcheurs, associations 
de protection de la nature .. .), de bâtir 
des scénarios (maintien de la saline, 
construction d'une marina, achat et pro­
tection passive du site, construction 
d'une station de lagunage, développe­
ment de l'aquaculture, ouverture au pu­
blic .. .), de prévoir l'attitude de chacun 
des acteurs face à chacun des scénarios, 
et d'organiser la négociation entre eux 
à propos du devenir de cet espace. Car 
c'est bien vers ce but que tend notre 
approche associer des acteurs ayant 
des logiques différentes dans la gestion 
concertée d'un même patrimoine naturel, 
susceptibles d'usages multiples. 
DIFFICULTES & PROPOSITIONS 
Ainsi rapproche que nous proposons 
nous parait apte à favoriser une meil­
leure gestion patrimoniale des res­
sources naturel1es, c'est-à-dire à une 
gestion plus soucieuse du long terme, 
de la diversité, de la solidité et de la co­
hérence. Elle pourrait, appliquée à d'au­
tres cas, contribuer à : 
- aider à la mise en place de procé­
dures d'évaluation des problèmes et des 
risques rencontrés, au niveau des projets 
d'équipement ou d'aménagement concer­
nant le territoire local; 
organiser. autant que faire se peut. 
une véritable négociation entre les diffé­
rents acteurs concernés par la gestion 
de leur patrimoine commun. sur la base 
de· données communes. et d'une recon­
naissance réciproque de la diversité de 
leurs objectifs; 
- expliciter. dans ce but. les objectifs 
patrimoniaux de ces différents acteurs; 
- favoriser l'implantation de niveaux ho­
rizontaux. locaux. polyvalents et non sec­
torisés par fonction. pour la gestion du 
patrimoine naturel. 
Mais de nombreuses difficultés restent à 
résoudre. car dans les processus actuels 
de décision en matière d'aménagement 
et d·équipement. les acteurs porteurs 
d'une logique de gestion patrimoniale ont 
souvent beaucoup de difficultés à expri­
mer leurs points de vue. 
Pour favoriser cette prise en compte. 
plusieurs conditions nous paraissent né­
cessaires. Nous en exposerons ici trois : 
Tout d'abord il faut disposer de données 
objectives sur les principales caractéris­
tiques du patrimoine naturel à gérer. 
Faute de ces données. les acteurs en 
sont réduits à employer des arguments 
idéologiques. et la négociation ne peut 
pas progresser. Entre ceux qui clament 
«Nous courons à la catastrophe. il faut 
tout arrêter» et ceux qui pontifient «il 
n'y a pas de problème. il n'y a qu'à conti­
nuer»" l'individu de bonne foi ne sait 
souvent pas quelle position adopter. et 
n'a aucun moyen objectif d'en choisir 
une : il est donc amené à prendre posi­
tion en fonction de ses sympathies per­
sonnelles ou de ses affinités idéologiques 
plutôt quO en fonction des caractéristiques 
réelles du problème à résoudre. Des 
\ baflques de données sur le patrimoine na­
turel sont ,jonc une des conditions néces-
saires d'une gestion patrimoniale. 
Une seconde condition nécessaire est la 
reconnaissance par chacun des acteurs 
de la légitimité des autres acteurs. et de 
leur droit à avoir des objectif" différents : 
Comment espérer faire reconnaÎtre la lé­
gitimité de ses propres objectifs de pro­
tecteur de la nature si on refuse d'accep­
pter la légitimité et les objectifs d'autres 
acteurs? Nous pensons au contraire que 
la prise en compte des préoccupations 
de qestion du patrimoine naturel ne peut 
se faire qu'à travers une négociation im-
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pliquant un minimum d'explication des ob­
jectifs des différents acteurs. et l'accep­
tation du droit à l'expression de chacun 
d·eux. Pour remplir cette condition. notre 
approche nous paraÎt une voie intéres­
sante à suivre. 
Troisième condition nécessaire pour une 
gestion du patrimoine naturel : la mise 
en place de procédures «horizontales» 
de négociation et de gestion. Les deux 
premières conditions (mise à disposition 
de données objectives et reconnais­
sance de la diversité des objectifs) ne 
sont que des préalables à cette troi­
sième. C'est sur cette mise en place que 
débouche notre approche patrimoniale. 
Pour illustrer nos propos. nous souhai­
terions émettre à titre d'hypothèses de 
travail. les idées suivantes qui. évidem­
ment. devraient faire l'objet d'un impor­
tant travail d'approfondissement et d'éla­
boration .On pourrait envisager : 
- de mettre en place des comptes du 
patrimoine naturel régional qui rendent 
compte de l'état et de la situation des 
principales composantes de celui-ci 
eaux continentales. mer. atmosphère. sol 
et sous-sol . .faune. flore .... 
- de créer une structure que nous ap­
pelons ici «comité de gestion patrimo­
niale ". Elle aurait pour mission de créer. 
puis de gérer la base de données conte­
nant ces comptes. d'apporter aux acteurs 
locaux la compétence technique néces­
saire pour utiliser ces données. et de 
contribuer à développer la négociation 
patrimoniale entre eux. Dans !'état actuel 
de nos réflexions. il nous est impossible 
de préciser quelle forme devrait avoir 
cette structure. Elle devrait à la fois être 
en contact étroit avec les élus. et avoir 
un caractère d'indépendance indéniable. 
d·instaurer. au niveau local. et à l'oc­
casion de toute action ayant des impacts 
sur le patrimoine naturel. une procédure 
ad hoc permettant une évaluation concer­
tée de ceux-ci. Cette procédure au niveau 
local pourrait bénéficier de l'assistance 
du comité de gestion patrimoniale pour 
le recueil des données et la mise en œu­
vre des méthodes d·évaluations. Pour des 
projets de faible envergure. cette procé­
dure devrait être renforcée. Les études 
d'impact sur le patrimoine naturel se­
raient soumises au «Comité de gestion 
patrimoniale» qui aurait facultê de juger 
la qualité de l'étude et pourrait demander 
l'approfondissement de l'étude ou la mo­
dification du projet en cas d'erreur fla­
grante. Lorsque l'impact d'un tel projet 
serait jugé négatif par ce comité. il re­
mettrait un avis aux élus régionaux. sus­
pensif jusqu'à nouvelle et ultime décision 
des élus. prise en connaissance de cause. 
Toutes ces idées demandent bien sûr à 
être discutées et approfondies. mais nouS 
estimons que de telles procédures de 
gestion du patrimoine naturel seraient 
propres à permettre aux différents titu­
laires d'exprimer leurs points de vue et 
leurs objectifs vis-à-vis de leur patrimoine. 
Elles permettraient d'élaborer des déci­
sions en connaissant leurs effets sur le 
patrimoine naturel. Celui-ci ne serait plus 
un élément mineur d'un dossier technique 
mais une préoccupation en soi. 
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- Alx-en-Ppovence 
.lea n-M arC NATALI 
société S.C.O.R.E, - NIMES 
de la COMMISSION PISANI 
Chargée. le ,., Octobre 1982 d'examiner le rôle que doivent jouer les Parcs Nationaux. les Parcs Naturels Régionaux dans l'amé­
nagement. le développement et la gestion des zones qu'ils recou vrent et. de façon plus générale. de définir les orientations d'une 
'politique des Espaces Naturels. une commission présidée par M. Edgard PISANI a déposé en Avril 1983 son rapport qui a été 
présenté à la presse par Mme Huguette BOUCHARDEAU. secrét aire d'Etat à l'Environnement. Ce rapport contenait des proposi­
tions constructives qui. pour l'instant. ne sont pas entrées dans la phase de réalisation. Notamment. il y était proposé de créer un 
Conseil National du patrimoine naturel. un Institut Français du p atrimoine naturel et une Conférence permanente du patrimoine na­
turel. On aimerait pouvoir. un an après le dépôt de ce rapport. di re où on en est de ces intéressants projets. off ciellement ap­
prouvés en leur temps (1). 
EXPOSE D ES MOTIFS 
1. PREAMBULE 
1. La volonté de sauvegarder la nature, dans sa variété et sa richesse, 
repose sur des justifications qui, au-delà de leur diversité, procèdent 
toutes d'une vision exacte de nos intérêts, surtout futurs. Les biens na­
turels, à la différence des objets fabriqués, ne sont pas reproductibles i 
leur disparition est irréversible. La nécessité de les conserver est fon­
dée tout à la fois sur une raison économique, un impératif biologique. 
1 1 .  Tout espace nature l  contribue il des productions m a rchandes par­
f o i s  au l ong des v o i es visi b l es ,  i mmédiates et d i rectes et p lus  sou-
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vent par des chem:neme nts i g norés.  l e nts e t  d iffus. Mais,  parce qu'i l 
s'agit d'u n  bie n  col l ectif pour l e q u e l  ne joue g u ère le princi pe d'excl u· 
sion .  aucun individu n'a un intérêt personne l  à en aSSurer la con serva· 
tion. Se u l e  la destruction du milieu révè l e ,  a près c o u p  et trop tard ,  l a  
va leur  de son a pport aux activités économiques et les  coûts sociaux 
et privés de sa d:sparit ion , a l ors que la protection de l a  nature est le 
plus souvent, conci liab l e  avec des formes exe m p l aires de déve l o p peme nt. 
1 .2 .  La bio l o gie met en l u mière l'u nité et  la d i ve rsité du monde vivant, 
les inte rre l ati o ns de ses é l éments et  l a  fragilité de ses équilibres dont 
l'homme est directement dépenda nt. La conser.,ation de l a  v a riété du 
patrimoine génét ique existan t  est  n écessaire aux progrès futurs des 
(1) Les intertitres sont de la Rédaction. 
